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LES 

PRO CLAMATIONS ANGLAISES 
ET 

L'ANNEXION DES RÉPUBLIQUES SUD-AFRICAINES 

1 

Depuis plus d'un an, la République Sud-Africaine (Trans­
vaal) et l'Étal libre d'Orange ont été déclarés annexés à l'Empire 
britannique. 

C'est là un fait historique important, on peut même dire un 
fait de la plus haute importance pour tous les pays et toutes les 
nations. Si le droit de conquête rentre dans le droit des gens et 
est régi par dos règles certaines, comment ceux qui font du droit 
des gens l'objet de leurs études laisseraient-ils passer, sans l'exa­
miner de plus près, l'anéantissement, au moins officiellement 
proclamé, dos deux républiques de l'Afrique du Sud? 

Pré ci on d'abord quelq ucs points : 
1 oLe 24 mai 1900, lord Roberts, commandant en chef de l'ar­

mée anglaise en Afrique, notifiait l'annexion de l'État libre d'O­
range par une déclaration qu'il faisait précécler de ce considérant : 

« Attendu que certains territoires do l'Afrique australe, con­
nus jusqu'ici sous le nom de République libre d'Orange, ont été 
conquis par les forces de Sa Majesté; qu'il a semblé utile à Sa 
Majesté que lesdits territoires fussent annexés désormais aux 
domaines de Sa Majesté, en fissent parlie, et que je fusse provi­
soirement, jusqu'à ce que le bon plaisir de Sa Majesté en ait 
autrement décidé, l'administrateur de ces territoires, etc. 
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cc ~loi, baron Roberts, etc., je proclame et fais connaître que, 
par et aprè la publication de cette proclamation, les territoire 
connus sous le nom de République libre d'Orange ont annexé 
aux domaines de Sa l\Iaje té et en font partie, etc. » 

2° Le 1 er eptcmbre de la même année, .le même lord 
Roberts proclamait littéralement dans les même termes, et en 
alléo-uant les mêmes raisons, l'annexion de la République 
Sud-Africaine. 

3• Par suite de ces annexions, la Colonie de la Rivière 
Orange (Orange River Colony ), nouveau nom donné par l'An­
gleterre à l'État libre d'Orange, fut oumi c à la loi martiale, le 
31 mai, et le Tran nal (République nd-Africaine ), le l er ·cp­
tembre 1900, avec toutes les con équence fune les pour les 
habitans que fait en partie entrevoir la proclamation de lord 
Robert du fer juin précédent (1900) où il e t dit: 

cc Attendu que la Colonie de la Rivière Orange, ci-devant 
connue ous le nom d'État libre d'Orancre, e t maintenant terri­
toire britannique et a été oumise à la loi martiale par ma pro­
clamation du 31 mai 1900; 

cc Moi, Frédéric Sleigh, baron Robert , etc., avertis par la 
présente que tous les habitans de ladite colonie qui, quinze 
jours après la date de cette proclamation, ·eront trouvés d~ns la 
colonie portant les armes contre a ~laj • té 'exposeront à être 
traités comme de rebelle et à être puni comme tel dans leur 
personnes et dans leur bien ( 1' . >> 

~o Au moment de - élection 2), lorsqu'il fallait di poser fa­
vorablement les e prit · en Angleterre, le · ga"ner au gouverne­
ment, leur faire accepter le · sacrifices ou répondre aux objec­
tion que les annexion pourraient oulever, ~I. Chamberlain 
répéta dans tou cs di cour , en oclobre 1900,- ct la pre ·e im­
périali te reprit en chœur ce refrain, -que la guNre était finie. 
Lord Robert , dans a proclamation du H eptcmbre 1900, 'était 
exprimé à peu prè dan le même en . Il y di ait : 

cc Je ai i cette occa ion de bien marquer que, hor l'e pace 
re-treint occupé par l'armée des Boer · placée sous le comman­
dement per ·onnel du commandant en chef Bolha, la guerre a. 

{i l Proclamations issued by Field-.llarslwl lord Roberts in Soulh-Africa, pre· 
senled to Parliamenl by llis Majesly 's command. i900, p. G, 8, iG, i7. 

(2) Voyez le di cours prononcé par .M. A quith le 29 ~eptembre i901 devant ·es 
électeurs écossais. 
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dégénéré el dégén1'>re en de~ opération conduites d'une manit•re 
irrégu li re el ir re pon allie par de petit corp. et . ou \'ent par 
des corp. de troupe in irrnifian . 

« .Je manquerai à me· de,oir enver le Gouvernement de 
a :\faje té el enver l'armée de a ~laje t1> dans L\frique au!'­

lrale, i je négligeai d'u~er de tou le· mo~en dont jP pui dif­
poser pour mettre promptement fin à une façon au .. i irré<l'u­
lière de faire la gu erre ( 1)... >> 

Ne nou: inquiélon · pa· pour rtn tant d J'echerchcr ~i na i­
mcnl lord Hobcrts cl on ucccsscur, lord Kitchener, ont pu 
« manque1· à leur devoirs, » - ce qui d'ailleur e t inadmis­
ible;- ou ile::; 2:.>0 000 nrrlai · dont il' pouvaient di po.,er ne 
uffisnient pa pour en finir avec << ce petit corp , c •: corp de 

troupes in ignifian ·; » ou i, enfin, le· auloritt> · analais ,., "c 
seraient pour la cenlirme foi tromp •e ur le moyens, le· force 
el le camctère d'cnn >mi à cc point mépri-.é par Plies. l -olon 
seulement que, le 2~ juill t 1901, ~L )lac-Callum, rrouverneur 
du Natal, télégraphiait à jJ. Chamb •rlain que « la continuation 
des ho lilité , affectant le intl1rN vilau.· du Xalal, causait une 
grande inquiétude. Le raid, fait dans la colonie rendaient 
souwnt impo ible aux habilan · demeurés loyau. de retourner 
à leur travaux ou à leur· ferme .. Partout un entimenl de 
malai e; les r venu en . oufTrance, le commerce para! y. é, le 
chemin de fer monopoli. é. par le' troupe ·, le vill · encom­
brée· de fugitif cl de p r-.tmnes qui ne pouyaienl pa encore 
rcnlr r au T1·an ·vaal, le bétail infecté de maladi par lïntro­
dudion d'animaux capturé · dan· les nouYelle colonie . Partout 
de pri. de famine; la colonie encore oumi~c à la cen. ure •t ù. 
la loi martiale (2). » 

Qu •l dé~olant tableau! Jlai cc préambule, - car ce n'e t 
qu'un pr 1ambulc, - n' l-il pa · déjà a-.::. z ·urprenant, ct ne 
prête-t-il pas à la rt1fle. ion'? Eh quoi ! !->elon .\1. Chamberlain cl 
selon lord Rob •rL·, la uerr • •tait à1;jù let·miw•c dcpui. lon l1•mp., 
dcpuj 1 moi de ~ •plt>mbr de l'année précèdent'· l Yoilà que 
de c •ttc dépêche du aou\' rn ur du • ·atal il re orl aYec ~Yidence 
que ct•. « petit· corp. , ce corp~ de troupe in i nifian , , » avec 

(1) l'roclamaliolls i uecl by lurd lloberls, p. li el i . 
(2) G01-re ponde nee rel a ling lo tite Jll'olongalioll of ho ·tililies in Soulh·Af,-ica: 

t/1'1', 1'11/ed to botlt llou~e. of l'al'liat"t'"! /Jy coml/la/1(/ of Hi · .Uaje l!J, août 1~01, 
p. ~. 
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lesquels lord Robert voulait en fimr promptement ùt>s le 14 ep­
tembre 1900, ont encore, dix mois plus tard, en nombre suffi­
sant pour prendre l'offensive el . e faire redouter au point que la 
colonie du Xatal en oit tout entière boulever. ée, paraly >e, el 
« affectée dan ses intérêt vitaux. » C'e t cependant, là. au ·si, 
un fait officiellement reconnu et con taté, digne à ce titre d'èlre 
retenu. Au urplus, ce prémi se tendaient, de la part du gou­
verneur du Natal, à faire comprendre au gouvernement anglais 
la néce ité d'en finir à tout prix n.Yec le Boer . Et, pour en finir, 
le mini tre~ de la colonie avaient une id >e "''niale, dont la réa­
li ation ne pouvait, à les en croire, produire qu'un excell nt ef­
fet (1). Certes, ils peuvent c vanter, inonde l'effel, qui a été nul, 
du moin de l'inwntion, car une telle me ,ure était ans précé­
dent, ct inconnue encore dan les loi et dun les u age de la 
guerre. Il con cillaient de faire avoir aux Boer qui tiennent ln 
campa ne ce que lord Kitchener, de concert avec M. Chamber­
lain, 'e t empres ; de rendre public dan a famcu ·e procla­
mation du 6 août 1901, proclamation si né de lord Kitchener. 
inspirée de qui l'on vient de dire, ct dont les con idt'ran n'in­
voquent pa moin de huit motif , au premier rang de,quds, cl 
par-de u tou· le autre , celui-ci : 

« Attendu que le ci-devant État libre ù'Oran"'c et la ci-devant 
République Sud-Africaine ont été annexés au domaine de a 
~Iajc té ... >> 

Après quoi la proclamation arrête el décrète : 
« Tou les commandan , ft>ldcornel l chef de bande ar­

mée , ayant été burooher (bourgPois, ·itoyens) des ci-devant 
République , qui 'ob tinent à ré i ter aux forces de ... a Majc té 
soit dans la Colonie de la Hivit\re range cl au Tran ·vaal, oit 
dans toute autre partie de domaines Je a ~Iajc ·té en Afrique 
au trale, ain i que tou les membre de gouvcrnemen du 
ci-devant État libre d'Orange et de la ci-devant Hépublique 

nd-Africaine ·eront banni à perp 'luit' de l'Afrique australe, 
à moins qu'il ne e oumetlent avant le 25 eptcmhrP pro­
chain. Les frai d'entretien d ' famill •. de tou le citoyens 
ou· le armes qui ne e crout pas rendus le 25 septembre 
eront recouvrables ur cc citoyens, el la charge en era re-

(i) • Mitlister· helieve thal eYcellenl efTect u·ould be proclucecl." Télégramme du 
du 2i juillet, n• t. - Voyez Co1'respondence relating lo the prolongation of ho ·ti­
lities in oulh-Africa, p. 4. 
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portée sur leurs propriétés meubles ou immeubles dans les deux 
colonies ( 1 ). >> 

II 

Le gouvernement an lai , en infligeant des châtimen aux 
chef de troupes, aux membres du gouvernement et même aux 
impies citoyens des deux République url-africaine qui per­

sévéreraient à ré isler aux force britannique , ne ferait qu'u er 
strictement de son droit, 'il fallait tenir pour inconte~table ce 
que prétend le con idérant commun à toute les proclamation , 
à avoir : « que les République url-africaine ont été dûment 
annexée à la Grande-Bretagne. » 

Lor que l'annexion peut et doit être tenue juridiquement 
pour un fait accompli, ile t admi que le gouvernement nouveau 
a le droit de recourir, pour faire re pecter . on pouvoir, à tou 
les moyens qui ne ortent pas de loi générale d'humanité et 
qui sonl conforme aux usages de la guerr . En d'autre terme , 
l'annexion e t un fait juridique parfait, et peut donc être recon­
nue, lorsque la conquête a eu lieu dan de condition qui r '­
pondent aux exigence du droit de~ gen . Mai , la guerre étant 
une action entre deux partie ·, il ne ·uffit pa , pour établir la 
légalité du fait, que l\me de ce partie déclare que la conte ta 
tion avec l'autre a pri fin. Il y faut le con entement libr de 
l'autre partie, ou du moin une upériorit ~ de force devant la­
quelle, en fait, la econde partie oit obligée de ïncliner, qu'elle 
ne pui e nier, à laquelle elle doive ·e soumettre. 

Ni dan le droit chil, ni dan le droit public, nulle autre 
mani re de terminer 1 conflit n'e_l admi e. L droit inter­
national, conforme là-de ·u au.· règle de tou le · droit 
nationaux el fondé ur le droit naturel, ne permet pa que l 'on 
s'écarte de ce · principe a e el impl . Toute o-uerre entre 
deux partie en litige doit par con équent . terminer oit par un 
traité de paix conclu entre ce deu partie , oit par une upé­
riorité de fait telle qu'elle donne à. rune le pouvoir d'anéantir 
l'autre, de e rendre maître · ede e autorité , de conquérir .. on 
territoire, de ubjuguer e habitan . 

Lord Robert , proclamant l'annexion de · République ud-

(i ) co,·respondence ...• p. 6. 
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africaine , part de ce point : « Attendu que certains territoires de 
l'Afrique australe ... ont été conquis. >> an doute le droit de 
conquête e L un droit reconnu par presque toutes les sommités 
du ilroit international el con acré par l'hi toire de tous les temp . 
Presque tou les États qui existent au monde se sont formé par 
des conquêtes. Depui un demi-siècle pourtant, des voix e ont 
fait entendre qui réclament pour les peuples le droit d'opter, le 
droit de n'être pas, comme un troupeau de moulon , lran féré 
d'un maître à un autre. Néanmoins, ct sous celte réserve, il 
re te acquis qu'il y a un droit de conquête, el que dans tous le 
temp des ÉtaL e sont formé ou développés par la conquête 

eulemenl ce conquêtes n'ont pa jamai été reconnue par 
le fait eul qu'il a semblé bon à l'une des parties belligérantes 
de déclarer qu'elle avait conquis les territoires de l'autre. Ce erait 
en vérité trop facile, et il n'e t pa encore enlr1' dans la coutume 
·de nations, non plus que dans le droit des gen , de fonder la 
conquête d'un pays purement et implemcnt sur celte phrase: 
« Attendu que je l'ai pri . » Le droit de conquête, au ·i hien 
que le droit d'occupation, e t un droit qui repo. c ur le fait. Il 
ne ·uffit donc pas de dire: « J'ai conqui ; » il faut prouver le 
fait même de la conqu'\le. Pour ce qui e t de l'occupaliun, j'ai 
pu dire, dans la séance du 8 juin 1899 d'une des commi ion 
de la Conférence de la Paix réunie à La Haye : << On ne peut 
reconnaître l'occupation que quand l'autorité du belli érant est 
établie de fait (1). » A plu · forte rai ·on le fait doit-il être établi 
lorsqu'il ·agit de conquête, c·e l-à-dire d'oct"upation permanente. 
Il faut alors des preuve· é\·idente que l'occupation permanente, 
que la conquête e l un fait inconle'table cl incoul sté. Pour que 
ce droit de fait pui c êtr reconnu, il faut de· faits en rapport 
avec rexlr 1me importance do la prt!tenlion d'une part, •l ù'anlrl' 
part avec les exiacnce du droit de gen 

Ill 

Avant d'examine1· i, au point de vue du droit de gcn , il 
y a réellement conquête, nou devon nou bien pénétrer d' 
cette idée, que, lor qu'il 'a it d'établir un droit de po .·e. sion 
ou d'occupation définitive de territoire appartenant à des Étal 

(f) Acles de la Coll(ére11Ce illlenwlionale cie la l'ai.c, 3• partie. p. Hi. 
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existans, chrétiens et civilisés, les règles à ob crver pour acquérir 
certains droits sur ces territoire ne peuvent ni ne doivent as u­
rémenl pas être moin évèrc que celles auxquelles tou les 
États sont d'accord de c conformer quand il 'agit d'occupations 
nouvelles de territoire appartenant à de~ indigène , à des au­
vagcs, ct sans lesquelles cc occupation ne sauraient être con i­
dérées comme effectives. Or l'Acte général de la Conférence 
africaine de Berlin, du 26 février 1885, vi ant plu particulière­
ment le ba sin conventionnel du Congo, porte en son article 3!>: 

« Les puis ance si nalaire du pré ent Acte, reconnai ant 
l'obligation d'a surer, dans les territoire occupé par elle , sur 
les côtes du continent africain, l'existence d'une autorilf! suffi­
sante pour faire re pecter les droit acqui et, le ca échéant, la 
liberté du commerce et du tran il dans le conditions où elles 
cront Lipulées ... , elc. » 

L'Acte de Berlin, on le voit, e t parti de ce principe certain 
que, dès qu'il 'agit d'intérêt au si crravc que l'acqui ilion de 
territoires, les puis ance qui 'ivent ou le l)(•néfice du droit 
des gen , el qui, par là m:\me, ont le devoir de le re pecter et de 
le faire re pcc ter, ne auraient e content 'r d'une pure fiction, d'une 
prétention vaine, mai doivent veiller à ce que l'occupation ou 
la conquête oient, dans toute la ri ueur de ' terme , une réalitt~ . 

Bien que cel Acte ne 'applique qu'aux territoire cdtiers de 
l'ACrique el que les Républiques ud-Africaine , que lord Ro­
berts prétend avoir conqui e , forment une enclave territoriale 
qui ne touche pa · à la mer, il n'en e l pa moin évident qu'un 
principe général, ju le cl rationnel, comme l'est celui de l'ar­
ticle 35 pr >cit> doit être dorénavant étendu à tou le ' 1 acqui-
ilion ' de territoire , urlout en Afrique, t ·urtout dans ce 

ré"'ion de l'Afrique loule proche voi ·ine du ba ' in conven­
tionnel du Congo. Par analo ie, - ainsi que nou l'avon dé­
montré, - et même à plu fort' rai on, nou ' pou von donc 
dire que, pour quo la conquête d deux République · pui s et 
doive être consid>réc comme un fait accompli, il faut de toute 
nece ité que la Grande-Bretao-n établi · qu'elle · a a ur· 
« l'exi tence d'une autoril(~ uffisante pour faire re pecler le' 
droits >> qu'elle y aurait acqui . 

lai , dan' le cas que nous éludion , il ne peut être érieu­
sement que lion de droit acqui '.Pour que l'on pui ' C avoir de' 
droits acquis, il faut qu'en effel on ait acqui ' de droit ; il faut, 

• 
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par suite, que l'on puisse apporter les preuve d'une conquête de 
facto complète et incontestée. Nous allon faire voir tout à. 
l'heure qu'ici les preuves font défaut. 

Le conditions néce aires pour établir définitivement une 
ouveraineté nouvelle sur un territoire enYahi, et la faire recon­

naitre par des tier comme acqui e elon le droit de conquête, 
peuvent encore être a similées à. celle que doivent réunir des 
in urgé qui dé irent faire reconnaître leur pouvoir nouveau, 
leur autorité nouvelle. Or, en 1824, durant l'in urrection des 
province ud-américaines contre l'Espagne, lord Liverpool, ré­
pondant à. une interpellation sur les droit des in urgé à être 
reconnus comme pouvoir définitif, el exprimant non ·eulement 
sa propre opinion, mais au si celle de • L Canning, de lord Lans­
downe et de ir J. l\lackinto ch, ne e fai ·ait point faute de dé­
clarer, en ce qui concernait le conflit entre l'E pagne et les pro­
vinces sud-américaine , qu'il n'y avait pas de droit acqui , parce 
que la conte talion était encore ouverte. La que tion doit être, 
en effet: « Le conflit e l-il terminé?» Quant à lui, il ne pouvait 
prendre sur lui de faire une démarche quelconque, tant que la 
lutte à main armée re tait indécise. 

Eh bien! il est hors de doute qu'en Afrique, à l'heure qu'il 
est, on e trouve en pleine « lutte à main armée; » que « le 
conflit n'e t pas terminé; •> que« la contestation et encore ou­
verte; » et non en fournirons la démon tralion en on lieu. Mai 
nous tenons à faire remarquer tout de uitc qu'il n·c t pas un 
État d'Europe ni d'Amérique qui ait pr; entement reconnu les 
droit de l'Angleterre sur les territoires prétendus annexé 

IV 

Voyons maintenant ce que di ent sur la que tion les différcm 
auteurs qui ont traité de cette matière ou de quelque sujet sem­
blable. 

Heffter, avant de parler des modes de finir la guerre, po e 
en règle ~ ~nérale que, tant que l'une des pui sance n'est pa 
définitivement vaincue et tant qu'elle peut reprendre le arme , 
l'état de chose exi tant à son égard doit être considéré cule­
ment comme tra.n ·i toire ou usurpé ( i). 

(i) lleffter, Le Droit international public de l'Europe, traduit par llerg on, 1857, 
p. 346. 
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Bluntschli écrit : << Bien que la conquête d'un lc>rritoirc ait 
lieu en général à la uitc d'actes de violence ct de guerre, elle 
peut cependant avoir pour con équence l'acqui ition de la ou­
vorêÏn<>té du territoire conqui . EUP est un mode léoüime d'ac­
quérir un territoire lorsqu'un traité, ou, à défaut, la reconnai ·­
sance par la population des changemens un·enus, a démontré 
la nécessité du nouvel ordre de chose ( 1 ). >> 

Sur ce que dit Heffter, notons que les Boers, n'ayant jamai 
dé po é les arme , n'ont pa be oin de le reprendre; ct, ur cc 
que dit Bluntschli, que la ré istancc, n'ayant pa ce é un . eul 
jour, est loin d'être finie. Il 'en faut également que le gom·e:r­
nement temporaire de Anglai soit reconnu par le autorité 
boer : tou les ce autorités, au contraire, onl unanime· à con­
tinuer de combattre ce pouvoir cc tran itoire et u urpé. » On ait, 
par exemple, que le commandant o-énéral d s Boers, Louis Botha, 
dans a lettre du 15 mar 1901 à. lord Kitchener, lor· de· négo­
ciation concernant les condition u ceplible' de mcttr~> fin aux 
hostilités dont le général en chef anglai aYait pris l'initiative, 
refusait d'accepter le nouvel ordre de cho es el, dans a circu­
laire aux citoyens ou les armes, concluait : « Cette cruerre 
nous a coûté déjà beaucoup de sang et de larme , mai. l'aban­
don de notre patrie nou coûterait encore beaucoup plu (2). >> 

On ait, en outre, que le président Krüger, le pré ident tcijn, cl 
les membres du \Volk raad, ainsi que le délégué des Répu­
bliques en Europe, M~I. Fi hcr, \Yolmarcn cl \Yesscl , ou le 
représentans diplomatique des deux État , le docteur Lcyd , 
envoyé extraordinaire de la République nd-Africaine et le doc­
teur Müller, con ul général de l'État libre d'Orange, tout en ne 
ces ·ant de demander l'arbitra e, protestent que, i l'AnO'lcterre 
ne veut pa leur laissrr lïndép ndancc, ils continu ront de 
lutter ju qu'à la mort. Le générau. Loui · Botha et Christian 
de \Vet en di ent autant, de leur côté, ct ccrte l'on ne peut 
douter qu'ils ne soient cren à tenir parole. 

HoltzendorfT, à on tour, ajoute : cc Le ucc militaire ur 
le champ de bataille ne décident pa encore de la chute de l'État 
le plus faible. Pour démontrer la fin de la ouYeraineté Yaincue, 

(i) Blunt chli, Das moderne hïlke,•recht de1' civili ·irlen lat en, t G , ~ 2 9. Tra­
duction françni e de M. Lardy, Le Droit international codifié, i886, p. fb2, lli3. 

(2) Further papers relaling lo negotiations belu.·een Commandant Loui Botha 
and lord Kil chene,·; P''e.\enlecl lo bol ft 1/uuse · of Parliamenl by cummaud of lli 
Majesly, juillet i901, p. 3. 
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le vainqueur doit proclamer d'abord qu'il a l'intention de pous cr 
sa victoire jusqu'à la destruction de son adver aire comme État. 
De plus, il e t nécessaire que ses force aient établi une ilua­
tion de fait qui corresponde à sa proclamation et qui ne oit 
pas contestée par d'autres États. Tant que les alliés de l'Étal 
vaincu tiennent encore la campagne en dehors de ses frontières, 
la continuation de l'ancien État est pré umée de droit, même i 
les autorités de cet État chassées ou traquée ne peuvent plus 
gouverner de facto, un chef d'État pouvant régner temporaire­
ment en pay étranger (f). » 

Dans le ca qui nou occupe, de deu. conditions qui, selon 
Iloltzendorff, sont indi pen ables, la première cule est remplie. 
Les Anglai ont bien proclamé l'intention, mais la force, le 
moyen leur manquent. Le raisonnement de l\1. de Holtzendorfi 
indique clairement qu'il e lime indi cutable que, tant que des 
forces militaire ou des citoyen en armes de l 'État le plus faible 
continuent à combattre pour le maintien de leur indépendance, 
il ne aurait être que lion d'annexion. La pensée ne lui en vient 
même pa . On dirait que c'est, à on avi , une absurdité, ct c'est 
pourquoi il ne 0 place que dans rbypothè 0 où l'État vaincu ne 
peut plus lui-même disposer d'aucune res ource. Même alors, c'est 
une cho e i énorme que de vouloir anéantir l'indépendance d'une 
nation, que la continuation de l'état normal,- celui d'avant la 
o-uerre,- est pré umée de droit, tant que l'État vaincu a encore, 
fût-ce en dehor · de e frontit>re , un allié qui tient la camparrne. 

Or, à l'heure qu'il e t, en Afrique, ce ne ~ont pa de alliés, 
mais ce qui, en matière de droit, vaut beaucoup mieux, ce sont 
les force militaires elles-même , ce ont les burghers armés 
des deux Républiques qui tiennent eux-mènw la campagne. Le 
commandant g1;IH;ral Loui Botha avait encore toute une armée 
sou es ordres dans certains « district >> ou partie du terri­
toire de la République nd-Africaine où jamais un oldal anglais 
n'avait po é le pied, ct Chri tian de \Y l, l'in aisi sable géJH;ral 
de n:tat libre d'Orancrc, continuait, - comme il a continué 
depuis, - à. être partout où on ne le cher<"hail pas, au moment 
où cependant lord Hobert n'hé itait pa tt proclamer l'annexion, 
11ans prendre crarde du re. te que, presque en nH'm temps, il 
voyait combien peu, en fait et en droit, il Mail fondé à la pro-

~ 1. ) Yon Holtzendorfl·, Handbuch des l'i;lkerrechts, II, § 22. 
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clamer. En effet, les proclamations d'annexion datent, on e le 
rappelle, du 24 mai et du ter septembre 1900; mai , le 7 ep­
tembre suivant, lord Robert adre ait au commandant général 
des Boer , Louis Botha, une lettre où il di ait entre autre cho e : 
« Excepté dans les districts occupés par l'armée placée ou· le 
commandement de Vot1·e llonnt>ur, la guerre a dégénéré et dégé­
nère en de opération fait . d'une manière irrégulière et irre -
ponsable par de petit corp. et om·ent par des corp de troupe 
insignifians (1). >> 

Quoi de plu net? Et n'est-ce pa lord Robert en per onne 
qui constate non eulemenl que la guerre e ·i te et continue, 
mai que l'adver aire di po c encore de toute une armé , occu­
pant des di tricls entiers dans des territoire.· qu'il pr•~t nd pour­
tant avoir annexés? 

v 

« La guerre, déclare lord Hobert , a dé énéré el dégén \re en 
opération faite d'une mani•'>rc irré"'uli r el irre·pou able. '' 
Arrl!lons-nou un in:stanl à celle propo ilion. 

Le droit de gens s'ah lient cru pu leu ·emenl de pre crire com-
menletde quelle manit re il faut faire la "'uerre pour qu'elle atteigne 
on but; il ne déÎinit pa le modu quo, ne dit pa ïl faut e 
·en·ir de corps d'armée , de gro bataillon., de « petit corp · » 

ou de « corp insignifian . '' Il serait impo· ible au général en 
chef an rlais de citer à l'appui d son affirmation une auto rit> 
quelconque, car un par il précepte serait radicalement contraire 
au. principe fondamenlau. du droit et de l'art de la gu rre. 
Jamai per onne n'a eu la pr >tenlion de fi.·er la quantit•' de 
force néce aires pour se défendre << d'une mani•\re réguli re ,, 
el par consétjuent pour avoir le droit de c défendre, ni la pré­
tention de restreindre, en lïnterpr ~tant, cette maxime po ée 
par apolrou, de !aire toujour ce que r nu 'mi n'aime pas qu'on 
fas ·e. Si la "Herre pat· p til paquet esl dé a réable cl dé. as­
lreuse aux An"'lai ·, rabon de plu· pour que le Boer y recou­
rent; c'c!->l leur droit, et c'c.l la tactique qui leur e t commandée 
par la saine rai ·on. 

Le baron Jomini, en inau"'uraut dan la ·éance du 

(i) Correspondence ... belween the Commander-in-chief in ·oulh-Africa and lite 
Roer Commander·, etc., p. !.2. 
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27 juillet 1874, la Conférence de Bruxelles, y donnait lecture 
des instructions reçues de son gouvernement (le gouvernement 
russe) et qui précisaient en ces termes le hu t et la portée du 
projet de convention présenté à la Conférence : « La liberté 
d'action des gouvernemens au point de yue militaire et le droit des 
États de pourvoir à leur propre défense ne auraient être soumis 
à des restrictions fictive , que d'ailleurs la pre sion des faits ren­
drait stériles. Il nous semble qu'aucune illu ion ne saurait pré­
Ynloir dans la pratique contre cette inflexible néces ité ( 1 ). >> 

Dans la séance du 31 juillet 187 4 de cette m ">mc Conférence 
de Bruxelles, le délégué belge, faisant sc ré erves au ujet de 
toute clause du Projet qui aurait pour effel de limiter dans une 
mesure quelconque les droit de la défen e nationale en cas de 
guerre, le baron Jomini constata que le Projet « n'a nullement 
en yue de restreindre en quoi que ce soit le droit et le deYoir 
impre criptihle qu'a tout État attaqué de e défendre. >> Enfin, 
dans la éance du 17 août, le Président de la Conférence, ayant 
posé ce principe e sentie!, ajoutait : « Quant aux choix des 
movcn , il a été constaté qu'il dépend de la position particulière 
des. État , de leur histoire, de leur caractè're national, de leur 
situation sociale et des institution péciale qui les régissent. >> 

Et un autre délégué rus c, le général Lecr, s'exprimait ainsi : 
<< L'attaqué a le droit incontestable de défen e ·am; aucune re -
triction (2). >> 

En Yain chercherait-on dan le rè le ment concernant le )oi et 
coutume de la guerre sur lel're, arrêt' dan la Conférence inter­
nationale de la Paix, tenue à La Baye en 1899, parmi le choses 
prohibées qu'énumère l'article 23, une di ·po ilion qui interdi:ie 
de faire la guerre ayec de petit corps, ou la guerre de guérillas. 

La guérilla c t un mode, un moyen comme un autre de 
faire la guerre; c'e lla guerre de parti ans ou la petite guerre : 
faire sauter de ponts, couper les communication , attaquer les 
conYoi , etc. Cette guerre de guérilla e t ju temcnt, pour la 
défen e des Républiques ud-Africainc , la meilleure méthode, 
celle qui e t indiquée à la foi par la nature montagncu e du 
terrain, par le camctère et le u age · nationaux, par l'histoire cl 
les in titution militaire des Boer , comme par le habitudes 
même de leurs adversaire . 

(f) Acles de la Conférence de Bruxelles. 
(2) ' éance du 2& août f8i4 . 
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Il e t vrai que ces sorte de guerres ont quelque peu Lom­
bc>es en di crédit, parce que, trop ou vent, ceux qui les pratiquent 
se sont laissés a1ler à commettre d'atroce cruauté . In tincti\·e­
ment, à entendre le mot de guérilla, on e sent porté à onger 
aux hi toire anglanle où jamai l'on ne fai ait de quartier, et 
où le bandes infligeaient le upplice de mille morts aux malheu­
reux qui tombaient en leur main . )lai , tout le monde le ait, 
avec le Boer , c'e ·t préci ément le contraire. Le Boer ont con­
duit toute celle guerre d'une manière trè · douce, je erai tenté 
de dire trop douce et trop généreu. c. En vain le Anglai ont 
brûlé et déva té leur champ et leur ferme , ont fait ubir à 
leurs fpmme. et à leur enfan , dans le' camp de concentration, 
un traitement qu'il vaut mieux ne pa qualifier, mai que le­
révélation. de mis Emily Ilohhou e (1) nous ont uffi,arnment 
fait connaître : les Boer continuent à remettre en liberté, .. ain 
et auf , les pri onnier de gu rre quïl font par milli r . Il · 'e 
contentent de leur emprunter leur munition et ouYr.nt au, ·i, 
- il faut l'avouer, - leur· chaus ure . 

L'accusation emble donc peu fondée, que les Boer · feraient 
la guerre cc d'une manii•rc irréguh re. >> Si pourtant l'on entend 
par ce mot: cc d'une mani~re irrégulii•rc, ,, qu'ils font la guerre 
cc peu stratégiquement, >> cc peu cientifiquem 'nl, » cela e t vrai. 
Mais c'est de cela qu'il faut le louer. Ce ont de tacticien na­
turel ; et c'e ·t un grand capitaine qui con cillait de changer de 
tactique tou. le dix an . eulement, « faire la guerre d'une ma­
nière irrégulière, >> dans la lan!rue du ùt·oit de gen , cela Î"'nifie 
tout autre cho e. Le baron Jomini a défini ce que c\~ t vraiment 
que cc la guerre faite d'une façon irrécrulière,)) quand il a dit, dan 
la éance du 17 août 1 7 4 de .a Conférence de Bruxelle : Il y 
a guerre irrégulière, « si l'entrain ment patriotique e t aban­
donné à lui-même, an direction, ·an organisation, .an rè"'le , 
ans précaution . >> 

Or, chez les Boer , tout e 't ordonné, organi é, en commando, 

(i) Repol'l lo the Comillee of the Di&lr ss Fu11d for .'outh-A{ricall Women and 
Children. Ces jour ·-ci, mi Emily llobhou c a fait pqryenir au mini,tre de la 
Guerre une prote talion énergique contre la condition meurtrière qui et faite aux 
enfan lloer , dans les camp de concentration, où, uil'ant elle, on leur marchande 
le· moyen· de vivre. Elle appelle ~on attention ~ur le liste offidellcs de mortalité, 
d'où il re ort que dans les camp de concentration, en juin, juillet et août der­
niers, 3 245 enCan· ont succombé, tandi · que le chillre normal des décès n'aurait dû 
être que de 212. 



16 LES PROCLAMATIONS ANGLAISES 

qui obéissent à des commandans et à des feldcornets, sous la 
direction générale du Président Steyn et du général Christian de 
Wet quant aux forces de l'État libre d'Orange, et sous celle du 
général Louis Botha quant aux commando de la République 
Sud-Africaine. C'est dire que tous ces commandos sont sous les 
ordres de commandans responsables. 

Le général Botha a réfuté du reste l'accusa lion de lord Roberts, 
dans sa lettre du 5 septembre 1900 : « Toutes nos force , lui ré­
pondait-il, étant très petites en comparaison des vôtres, on ne 
doit naturellement pas s'attendre à trouver partout, de notre côté, 
de grandes commandos en campagne, car tout ce qui a été fait 
par nous durant cette guerre a dû être fait avec des forces in i­
gnifiantes, et nous sommes obligés de diviser no commandos 
de plus en plus pour faire face aux patrouilles de maraudeurs 
qui, sur les ordres de Votre Excellence, vont enlever de ferme 
en ferme le bétail et les provisions. Quant à l'as ertion de Votre 
Excellence que, hor des forces placées sous mon commande­
ment per onnel, il n'exi te pas de forces régulière de Boer , 
je dois la repousser d'une manière absolue, nos force étant 
encore divisées et commandées de la même manière qu'au com­
mencement de la guerre et selon les lois du pays ( 1). » 

VI 

Après les théoriciens allemands, il est bon de citer un 
Anglais. Hall donne comme règle pour l'étn.blissemenl et la 
reconnais ance d'un État nouveau : « L'indépendance définitive 
ne peut être considérée comme acqui c, - et la reconnais ance 
en serait par conséquent illégitime, - aus i longtemps qu'une 
lutte effective est outenue par l'ancien ouverain de l'Étal pour 
rétablir son autorité (2). » 

Parmi les condition exigée , d'aprè Hall, pour conférer à 
une autorité quelconque des droits légitime sur un pay , il cite 
celle-ci la première, que cette autorité soit réellement en mesure 
d'exercer un contrôle indi cuté el exclu if ur toutes per onnes 
et toutes choses dans le territoire occupé par elle. 

On ne niera pa que ce soit bien le moins qu'on puis e 
demander à un conquérant. Mais Hall pas ·e à la conquête même, 

(1) Correspondence, §p. 12. 
(2) Hall, Treatiae on international law, p. 93. 
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l il dit: cc Il eslnéces aire, pour quïl y ait cm1quête accomplie, 
que l'intention de s'approprier oit inYariable el rxprimée par 
une déclaration formelle ou une proclamation d'annexion. La 
capacité de garder doit être prouvée, oit par la conclusion de la 
paix, soil par l'établi emrnt d'un ordre de cho e équivalent. 
Le conquérant doit être en me ure de prouYer qu'il a pri. oli­
dement po es ion, de la même manière et au même de o-ni qu'une 
société politique qui désirP être un État doit prom·er qu' Ile 
jouil de on indépendance et qu 'il y a probabi li h! rai onnable 
pour qu'<'lle la maintienne ( 1 ). )) 

Au résumé, pour qu'il pui sc être que. tion de conqu'te, ou 
d'un fait ou d'un droit analocru , il faut, . elon Ill'lfler, que l'ad­
v r ·aire oil définitivement vaincu et ne pui . . e reprendre le ' 
arme ; selon Blunt chli, qu'il y ait fin de la ré islanee ct n~con­

nais ance du nouveau gouvernement de la part du peuple con­
·ulté; elon HoltzendorfT, qu'il y ail établi emrnt d'un itua­
tion indi entée, corre pondant de fait à la proclamation du nouYel 
Étal de droit el absence compl,'le de force. armées lPnanl la cam­
pa"JH'; selon lord Liverpool, Cannin", lord Lan, downe t sir 
J. Mackintosh, qu'il y ait fln de la cm1te ·tation, cl que l'i uo 
de la lutte. oit décidée· s'lon Hall, qu'il y ait étahli~~cmmll d'un 
ordre de cho e équiYalunl à. la paix (2). 

Chose assez rat·c en ce monde: lou · ce homme · éminen 
sonl d'accord là-de u . . Accepton la formule de :\1. Hall, pui que 
on ouvracre esl le plus récent, l, urtout, puLt(Ue l'aut ur était 

un Anglais, un juri cousulle trC:• écout,;, un m mbr tri•:-. 
re"Tetté de l'In titut de droit int'rnalional. Il dit: c< Un ordre 
de cho es équiYalant à la paix. )) Yoilà pour un pouYoir léai­
time el fondé en droit; mais même un pouYoir usurpé, n't>xi. tant 
quo df• facto, doit re po er au moins ur le ' !ail ·. Yoyon donc 
ce quo sonl le - fait , quel t dan l'Afrique du ud l'ordre de 
cho · •xi 'tant en fait depui · la date de~ proclamation d'an­
nexion, po térieurem nt au 1er eptembr 1900. 

1 Tou nou · bornm·on à rappeler quelque éYénemen de la 
pré ·ente armé , venu à notre connai ·sance de source ancr\aise 
par l'intermédiaire do l'ag nee Reuter ou par la eorre pondant· 
de lord Kitchener lui-même: c' t une cbronolocri un p 'u sèche, 
mai , qui \aut mi 'UX qu tout un volume d'a sert ion. plu. ou 

(1) Il ali, Tl'eali~e on i11lemalional la u:, p. 21. 
{2) id., ib id., p. ;;GG. 
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moins fondées ct de raisonncmens plus ou moins spécieux. 

Le 1•• janvier 1901.- Défaite sanglante des Anglais près de Lindley. La 
garde du corps de lord Kitchener entièrement prise, tuée ou blessée. 

8 janrier. - utherland occupé par t 500 Boers armrs. 
11 jam;ier.- Défaite d'une division de cavalerie anglaise près d~ Mur­

rayberg; elle perd 27 hommes, y compris 3 officiers. 
12 jam ier.- Le énéral boer Beyers attaque avec 00 burg hers armés ln. 

station de Haalfontein, entre Pretoria et Johanne ·burg. Les Boers arm ls 
anhent à i 6 kilomètre de Pretoria. 

30 jantier. - Les An1.:lai , surpri près de Modderfontein, au sud de 
Krüger·sdorp, perdent 7 officiers, 220 hommes Pl un canon. 

Le mt!me jour, il· perdent beaucoup tl'hommrs il Tabaksber·g. 
29 mai. - Combat très vif à Vlakfonlein. Les Anglais perdent plu dt' 

i 75 homme tués ou ble t1s. 
16 août.- ;jO éclaire urs du général French, cerné par· une force boer 

h·ès sup{orirUI'r, sous Théron, ·ont forcé de sc rendre. 
On . i!:(nale une for·ce armée de .1, 000 Boers ·ous le commandement du 

énéral Botha dans les environs de • 'ondwini pn Transvaal. 
Combat entre le commandant boer Kritzingr.r, prè · de Steynsburg(Colonie 

du Cap) et le colonel an,.lais Gorringe. 
1 rwlit.- Combat près de Bronkhor l pruil. Le capitaine anglais MolPy 

grièvement ble · é. 
19 août.- .Garratt urprend un camp de· Boers près de Iloningspruit-

junclion (Oran "'e). 
22 août. - 68 Anglais sout faits prisonniers par les Boers prè de Lady­

brand. 300 Boe ra passent la riyière Orange à. ·orvabpont eL envahi sent la 
Colonie du Cap. 

Cela n'a pas tout à fait l'air d'un« ordre de cho cs équivalant 
à la paix! » Mai , aprè le 15 srptcmbrc, nou trouverons mieux 
encore. 

Cc jour là, le 1!'j septembre, élait, comme on l'a vu, la date 
fatale, fixér dan la famcu c proclamation de lord Kitchener du 
G août 1901, comme terme final de soumission. Le banni cment 
ct l'expropriation étaient le ·ort pro mi' à ceux qui ne c seraient 
pa rendu . 

La répon c des Boer fut éloquente, ironique, tranchante. 
C'élait le Natal qui avait in piré ce · m :-,ure- de rigueur, comme, 
du re tc, toute la proclamation. Pour toute répon e, le 1 G ~ p­
tembrc, les Boer , en nombre, font invasion dan le Natal; le 19, 
il ont à ppcr-Tugcla; le jin ocs du ralal trembl nt de 
peur que le Boer ne c vengent; tout le monde 'enfuit ver 
les Yille , qu'on fortifie à la hàtc; le 18 septembre, lord Kitche­
ner rapporte que toute une patrouill' de la O'ardc, sou le lieu-
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tenant Rebow, a été faite pri onnière après un vif combat, dans 
lequel cet officier a été tué. 

Dans sa proclamation du 6 aoùt, lord Kitchener avait 
avancé, comme l'une des raisons qui raulorisaient à prendre des 
mesures :si excessives et exceptionnelles : << Attendu que les 
burghers des ci-devant Républiques qui ont encore ou les 
armes contre Sa Majesté ne sont pas eulement en petit nombre, 
mais qu'ils ont perdu pre que tous leurs canon et munitions 
de guerre et que, faute d'organisation militaire régulière, il ne 
sont pas capables d'offrir une ré i tance organisée aux force · de 
Sa .Ma je té, dans une seule partie du pays ( 1 ) ... 11 

Pour prouver la Caus eté de cette a ertion, les Boer mènent 
activement leurs opérations. 

Le t 7 septembre, le commando boer de mut taille en 
pièces un escadron du t 7~ lanciers, ous le commandement du 
capitaine Sandeman, àModderfontein (Tarka tad), dans la Colonie 
du Cap. Cet escadron a 30 lancier tué , 34 bles é , le re te pri-
onnier. 

Le t8 septembre, lord Kitchener est obligé de télégraphier 
que, let 7, trois compagnie d'infanterie montée, avec trois canon , 
sous le major Gough, ont été attaquée par des commando 
boers tri' upérieur en force, près d'Utrecht ( ud-e t du Tran -
vaal), et qu'aprè un combat acharné, elle ont perdu 2 officiers 
et U. hommes tués, 5 officiers et 25 hommes ble sé , t50 pri­
sonnier , dont le. major lui-même, et que les trois canon ont 
resté entre les mains des Boers. Mai , quand les li tes officielle 
des pertes eurent été dressée , on apprit que la colonne anglai e 
avait en réalité perdu 230 homme . 

Le lendemain t9 septembre, lord Kitchener e t encore obligé 
de signaler une défaite. Deux canons des Royal Horse Artillerie, 
ous la garde d'une compagnie d'infanterie montée, ont été atta­

qués à Vlakfontein, à t5 kilomètres des \Vaterwork (réservoirs 
d'eau) de Pretoria par une force boer trè upérieure, et enlevé 
après que le lieutenant d'artillerie eut été tué, et la compagnie 
pri e tout entière. 

Il semble que les Boer aient voulu dire : << Vous nou repro­
chez de n'avoir pas de canon ; oit, nou irons prendre les 

(t) Correrpond~nc~ 1-elaling to th~ prolongation of hostiliti~• in oulh-Africa; 
Pn1mt~d lo both Hou•~• of l'arliamml 6y Command of Hu llajuly, aoQt t90t, 
p. 8. 
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vôtres. Si nous ommes en si petit nombr<', que ne les gardez. 
vous mieux! D'où viennent donc vos dPrniles, coup sur coup, 
non eulemenl sur notre territoire, mais en plein territoire an· 
glai ? Vous dite que nou ommes incapables d'offrir une rési -
tance organi ée, mais voici des preuve sanglantes que nou 
somme capables de faire davantage et parfaitement à même de 
prendre contre vous l'offensive. » 

Quelques jour plu tard, un engagement tri• · érieux avait 
lieu, près de Qua.kersfontein (État libre d'Orange), entre Kritzin­
ger et le Lovai' Scout . Les Anglais y perd ai nt un canon; le 
lieutenant-colonel Andrew Murray et le ca pi taine Murray étaient 
tués. Il y avait, en outre, 6 mort et 35 blessé . 

Pui , les Boer ayantiait comme ils anicnt dit et pris l'offen­
sive, ou la direction générale de Loui Botha ct du président 
Steijn, le commando de Scheeper vint op<;rer i avant dans 
le ud de la colonie du Cap, que les Anglais conçurent des 
craintes pour la ûreté de la baie de ~losscl (l\Iossclbay), tt 
telles en. ciO'nc que le croi eur Barraconta, arrivé à imon tad, 
dut débarquer on équipage pour entourer celte baie de fOI·tifi­
cations improvi ées. 

Le 27 eptembre, e passa un fait tr('> remarquable. Les com­
mandos boer , ous les ordres du O'(>néral Botha, tùchèrent de 
prendre de vive force deux petites forteres e. , les fort Itala el 
Pro per, sur la frontière du Zoulonland. L'attaque échoua, mais 
elle avait été pou. éc avec acharnement. Le: Boer:; y déployl•­
rcnt une bravoure exemplaire. Le major anglais Chapham dé­
fendit le fort ltala m·ec un non moindre courage. Il fut 
ble é, ainsi que 1, autre officier et 38 hommrs; un lieutenant 
et t 1 homme furent tué , et, de plus, on constata 63 manquan . 
Selon l'agence Reuter, les perte drs Boer. auraient l1té con si· 
dérable ; on le évaluait à 500 homm s. Comme le Boer gar­
dèrent le champ de bataille, ce chiffre est au moins doutrux. 
Mai , i on l'accepte, il en ré ·ulte que le nom ln'<' de a aillan 
n'aurait pu être inférieur à 5 000 hommes. Que dire alors de l'a -
ertion émi e dan la proclamation de lord Kitchrncr, que les 

Boer ·eraicnt en petit nombre, incapable d'oppo cr une rési • 
tance organi ée, etc.? 

Pour achever ce moi de septembre de manière que leur. 
adver ·aire' s'en ·ou viennent, le commandan boers Delarcy et 
Kemp attaquèrent à l\locdwil, dan la nuit du 2H au 30, le camp 



ET L'A, NEXIo,· DES RÉPUBLIQUES SUD-AFRICAI:-IE • 21 

du brave défenseur de Kimberley, le colonel Kekewich, et lui 
infligèrent des pertes sensibles. Les Anglais eurent 2 officier et 
31 hommes tués, H officier el 74 hommes ble sé , parmi les­
quels le colonel lui-même, grièvement, el 40 homme encore 
furent évacués sur Ru tenburg. 

D'aprt:•s les relevé· officiel publié par le \Var Office de 
Londre·, il a été constaté que, depuis le fer septembre 1900 (date 
de la proclamation d'annexion de la Hépublique ud-.\fricaine), 
c'est-à-dire depuis que la conquèh• a été proclamée, ju ·qu'au 
1 cr sPptembre de cette année, les pertes de l'armée anglaise au 
~ours de cette guerre, que les Anglais ont de bonnes rai ·on de 
ne nmloir qualifier que de « prolongement des hostilité , >> 

- cxprPssion dont il · aimeraiPnl bien que tout le monde eût la 
complaisance de se servir, - auraient été : 

Tués ........... . 
Hie ·sés .......... . 
Morts par uite ùe blessures. 
Prisonniers. . . . . . . . . 
Mort d'accident. . . . . . • 
Invalides renvoyés dans leurs foyers. 

Au total. ... 

Ofllciers. 
H6 
4-H 

46 
74-
H 

it66 

l 857 

Homme. 
i ;)11 

4 ... 
6 2 

2010 
:112 

25169 

3+ ;;31 

Sans compter les canon pt>rdus, qui étaient au nombre de 
7, au 30 janvier i 901. 

On . ait que, sur tout le parcour dP voie· ferrée. , les Anglai. 
ont dù construire de petit fort , de redoute· di. tantes entre 
elle d'une lieue anglaise et ocl'upée par une garni on; que le 
convois doivent être e corlt' · par dP oldat dans de wagon 
blind••:-; et que, malgré ces prée au lion , les commando boer 
font continuellement auter ce convoi , un entre autre , au 
commencement du moi de s<>pl!'mbre, à Haman kraal, où le 
colonel Vandelear, 4 officier et 4a homme furent tué ou 
bles és, de sorte que, à Bloemfontein, par e emple, le ravitail­
lement des troupe et des habitan e t devenu tr(>. · aléatoire. Je 
croi donc qu'on a le droit de conclure qu'une autre as ertion de 
lord Kitchener, dans cette même proclamation, à 'avoir '' que 
les force de Sa Majesté ·ont depui longtemp en complète 
posses ion ... de tous le chemin de fer, » e t également en 
contradiction avec les fait . 

Quand on songe à tous ce combats, à l'énormité de ce 
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perle ·, à la situation réelle du pays et des chemins de Ier, il est 
évident que l'ordre de choses exigé par les jurisconsultes, cet 
ordre« équivalant à la paix,» n'existe pas dans l'Afrique du Sud; 
que la lutte horrible engagée il y a deux ans est loin d'être déci­
dée; que la contestation n'est pas tranchée; que la résistance se 
prolonge; que les Boer sous les arme , infligeant encore de 
cruelles défaite à leurs ad ver ·aire , ont loin d'être définitive­
ment vaincu , ; et que, par con équent, la prétendue conquête de 
l'État libre d'Orange et de la République ud-Africaine, ne 
répondant pa aux conditions néce aires suivant le droit des 
gens, n'étant pas prouvée par les faits, n'c l pa une conquête, 
n'en était pas une au moment où les proclamation d'annexion 
furent publiées, et ne l 'est pas même aujourd'hui. D'où il uit 
que toutes les mesure· pri e par le gouvernement anglais, en ·c 
fondant ur cette fau ·c prétention de la conquête, sont enta-
chée d'illégitimité. . . . . . . 

Les burgher , notamment, combattant connne le droit et 
comme les loi de leur pay leur en imposent le devoir, pour 
lïndépendance de leur patrie, ne auraient être chàtié dans leur 
per onnc ou dans leur biens, ni banni 'ils onl fait pri on­
niers. Cc ne :,ont pas des rebelles, par ce motif que cc ne sont 
pas des ujels de la Couronne britannique. 

Par l'article 1 du traité de Londre de 1 Si, la Grande­
Bretagne n'avait reçu qu'un droit de controle ur les traités que la 
République nd-Africaine dé irerait conclure, et encore cu était 
exclu le contrôle ur les traité pa · és avec l'Étal libre d'Orange; 
elle n'a'Vait reçu quun flroit de contrôle imparfait; pour tout le 
reste, la République du Transvaal re lait entil'rement libre de 
ses actes, elle avait con ervé la pleine liberté de régler ses affaires 
intérieure , et même le droit de faire la guerre, droit dont elle 
a usé contre des tribu indigène ·; ce qui met hors de doute que 
les burghers de celte République n'étaient pas, avant la procla­
mation d'annexion, de ujet de a 1\Iajc té britannique. Mai 
nou a\·on démontré que celte proclamation ne suffit pa pour 
les placer ~ou cette ouYeraineté; et, ·i cela e~t vrai de· 
burgher de la République nd-Africaine, ecla e t hien plus 
vrai encore de ceux de l'État libre d'Orange, pui que celte rüpu­
hlique n'a jamai · été unie à l'Angleterre par le moindre traité ni 
liée à elle par le fil le plu mince. 

Bannir et déporter (aux iles Bermude ) des hommes pris dans 
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l'accomplis emeut d'un devoir tenu pour acré par toutes les 
nations civilisées est contraire aux lois naturelles; et, quant au 
droit des gens, si l'on ne trouve pa l'interdiction formelle d'un 
pareil abu dans le règlement élaboré par la Conférence de la 
Paix, concernant les loi et coutumes de la guerre ur terre, il 
ne faut pas oublier que la Convention arrêtée à La Haye porte 
expressément: « Il n'a pa · été po ·sible de concerter dès main­
tenant des stipulations s'étendant à toutes le · circon tance qui 
se présentent dans la pratique. D'autre part, il ne pouvait entrer 
dans les intentions des Hautes Partie ' contractantes que les ca· 
prévus fussent, faute de stipulation écrite, lai ·és à l'appréciation 
arbitraire de ceux qui diri ent les armée . En attendant qu'un 
code plu , complet des lois de la guerre pui e être édicté, les 
Hautes Parties contractante· jugent opportun de con tater que, 
dans les ca non compri. dan le di po ilion réglementaire · 
adoptée · par elle , les population et les belligéran re tent ous 
la sauvegarde et sous l'empire de · principe du droit de gen , 
tel qu'ils ré ultent des u ·age · établi entre nations civili t•e ·, 
des lois de l'humanité et des exigence · de la con ·cience pu­
blique (1). >> 

VII 

ous nous ·ommes boriH's à noter et à analyser les fait , puis 
à chercher le rapport entre ce fait daw leur réalité et le asser­
tions des g1'néraux anglais, entre ce · fait dan · leur brutalité et les 
règles du droit des gens. 'ou l'avon fait en nou ab tenant cru­
puleusementde critiquer la manière dont cette guerre affreu ,e est 
conduite et en nous renfermant dan les limite de l'examen du 
droit de conquête, comparé aux proclamations anglai ' C · d'an­
nexion. 

Mais je ne puis m'empêcher de me demander : depuib plus 
d'un an, les deux République ont été déclarée annexée · par 
une impie proclamation; le gouvernement et la pre e britan­
nique , - auf quelque exception louable· , - 'évertuent à 
répéter depuis des moi que la guerre e ·t finie; tout le monde 
pourtant ·ait hien que la gut>rre continue; qu'elle continue d'une 
manii~rc pre que san précédent; où e tient donc maintenant 

(i) Acles de la Conférence intemaiionale de la Pair , !899, tro partie, p. 239. 
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caché le droit, le droit des gens, le droit international public? 
Vaut-il en vérité la peine de déterminer i minutieu ement 

les règles d'acquisition des biens ou les effets du mariage entre 
individus de nationalité différente, si personne ne bouge lorsque, 
contrairement aux principe du droit des gens, un État déclare, 
sans remplir les conditions réputées néce saires, avoir conqui 
des territoires riches en or et en diamans, grands comme l'Au­
triche, y compris le Tyrol, la Bohême, la Dalmatie, etc.; aussi 
grands que les royaumes de Prus e, de Bavière et de axe 
réunis; presque au si grands que la France entière? 

Et cependant, toutes les nations devraient tenir, - pour ne 
point aborder une plu haute question de morale,- à ce qu'on ne 
pui e pas s'arroger à la légère le droit de conquête. Le consé­
quence en peuvent être, pour toutes, trop sérieu es, trop redou­
table . Si les hommes politique ont muets parce que la voix de 
leur intérêt fait taire celle de leur conscience, ou parce que leur 
impuis ance les y contraint, les hommes de science ont le droit 
et le devoir de parler, de protester contre une telle Yiolation du 
droit des gen . 

Je ne le ais que trop : le droit des gens ne dispo e, par lui­
même, ni de flottes, ni d'armées pour e faire re pecter, mais ce 
n'est pas à dire qu'il oit absolument ans vertu el sans force. 
Que nous ne pui sion pas grand'chose, ce n'est pas une rai on 
pour ne rien faire. Au moin , ne jouon pas l'indifférence, ne 
cachon pas notre opinion, mais déclarons franchement et hau­
tement, au nom du droit el de la justice, que la conquête des 
deux République sud-aCricaine , ne répondant pas en fait aux 
exigences du deoit des gen et par con équent n'existant pas en 
droit, les proclamation an<rlaises d'annexion ~:>ont et demeurent 
sans aucune valeur légitime. 

Paris. - Typ. Chamerot et Renouard, 19, rue de~ Saints-Porcs. - 4H39. 
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